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Projet de résolution présenté par le Président du Conseil,
M. Anwarul Karim Chowdhury (Bangladesh), à l'issue

de consultations officieuses

Application et suivi intégrés et coordonnés des résultats
des grandes conférences et sommets internationaux

organisés par les Nations Unies

Le Conseil économique et social,

Rappelant les résolutions de l'Assemblée générale 45/264, en date

du 13 mai 1991, sur la restructuration et la revitalisation de l'Organisation

des Nations Unies dans les domaines économique et social et les domaines

connexes, 46/235 du 13 avril 1992, 48/162 du 20 décembre 1993 et 50/227

du 24 mai 1996 sur les mesures complémentaires pour restructurer et

revitaliser l'Organisation des Nations Unies dans les domaines économique et

social et les domaines connexes, et 51/240 sur l'Agenda pour le développement,

ses conclusions concertées 1995/1 touchant la coordination du suivi par les

organismes des Nations Unies et l'application des résultats des grandes

conférences internationales organisées par l'Organisation des Nations Unies

dans les domaines économique et social et les domaines connexes, ainsi que

sa résolution 1996/36 sur le suivi des résultats des grandes conférences

internationales et des sommets internationaux organisés par les Nations Unies,

y compris l'application de leurs programmes d'action respectifs,
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A/52/132  E/1997/57, annexe.2

Reconnaissant les efforts faits par le Secrétaire général, par

l'intermédiaire du Comité administratif de coordination, pour mettre en place

des mécanismes de coordination interinstitutions destinés à appuyer

l'application et le suivi des résultats des grandes conférences

internationales et des sommets internationaux,

Reconnaissant également qu'un suivi coordonné implique que les grandes

conférences soient considérées comme interdépendantes, participant d'un cadre

intégré et d'un partenariat mondial pour le développement; cela étant, il

convient de dégager les grands thèmes corrélatifs établis dans les conférences

mondiales et de faire fond sur eux,

Prenant acte du rapport du Secrétaire général  sur l'application et le1

suivi intégrés et coordonnés des résultats des grandes conférences et sommets

internationaux organisés par les Nations Unies et du rapport du Directeur

général de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et

l'agriculture  sur les résultats du Sommet mondial de l'alimentation et la2

suite à y donner à tous les niveaux appropriés,

1. Souligne la nécessité de continuer à promouvoir une application et

un suivi intégrés et coordonnés des résultats des grandes conférences

internationales dans les domaines économique et social et les domaines

connexes;

2. Réaffirme que l'intégration d'une démarche soucieuse d'équité

entre les sexes dans tout le système doit faire partie intégrante de

l'application des décisions des conférences et sommets récemment organisés 

par les Nations Unies;

3. Se félicite de la décision prise par le Comité administratif de

coordination d'inscrire le suivi du Sommet mondial de l'alimentation et de la

Conférence des Nations Unies sur les établissements humains (Habitat II) dans

le cadre de l'application et du suivi intégrés et coordonnés des conférences

organisées par les Nations Unies;

4. Demande à toutes les organisations du système des Nations Unies

d'intégrer plus avant les résultats des grandes conférences et sommets

internationaux dans leurs programmes de travail, de favoriser la

concrétisation des buts et engagements définis par les conférences des

Nations Unies et de continuer à présenter des informations, analyses et
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évaluations pertinentes pour appuyer les propres examens thématiques et

orientés vers l'action du Conseil; de ce point de vue, on peut envisager la

possibilité d'élaborer, sur la base de rapports nationaux, un répertoire par

pays des meilleures pratiques concernant l'application de leurs résultats sur

le terrain;

5. Réaffirme la nécessité de continuer à veiller à l'harmonisation et

à la coordination des ordres du jour et programmes de travail des commissions

techniques en encourageant une division du travail plus marquée entre elles et

en leur fournissant des orientations claires. A cette fin, le Conseil pourrait

organiser périodiquement des réunions sur des questions spécifiques pour

renforcer le dialogue avec les présidents et les secrétariats, selon qu'il

conviendrait, des commissions techniques, d'autres organes subsidiaires et

connexes et des conseils d'administration pertinents. Le Bureau devrait

également aider le Conseil à dégager les questions économiques, sociales et

connexes à examiner lors de ses sessions, et demeurer en rapport avec les

bureaux des commissions techniques et autres organes subsidiaires, ce qui

permettrait une meilleure interaction entre le Conseil et ces organes et

aiderait le Conseil à mieux remplir son rôle. Le secrétariat devrait seconder

le Conseil en veillant à ce que toutes les commissions techniques soient

informées des recommandations pertinentes du Conseil comme des travaux

pertinents des autres commissions techniques, afin que leurs activités soient

bien circonscrites et appuient mutuellement leurs programmes de travail;

6. Souligne qu'il importe de veiller à ce que les rapports sur le

suivi des conférences présentés au Conseil et à ses commissions techniques

fassent fond sur l'expérience acquise à tous les niveaux et souligne aussi la

nécessité, à cette fin, de renforcer la coopération en matière d'établissement

de tels rapports entre les départements intéressés du Secrétariat de

l'Organisation des Nations Unies et les fonds et programmes des Nations Unies;

7. Décide de prendre les mesures voulues pour faire en sorte que les

commissions régionales, dans le cadre de leurs mandats et priorités

respectifs, puissent s'acquitter de l'importante fonction qui leur incombe

d'aider les pays de chaque région à appliquer de manière intégrée les

recommandations des grandes conférences et sommets organisés par les

Nations Unies ainsi que pour garantir la participation active des commissions

régionales en ce qui concerne l'application, au niveau régional, des résultats

des grandes conférences des Nations Unies; à cette fin, le Conseil continuera

de renforcer la coordination entre les commissions régionales, notamment en
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les faisant participer plus efficacement à ses activités de fond relatives au

suivi des conférences;

8. Souligne que le Comité administratif de coordination doit

s'assurer que l'on continue d'accorder la priorité absolue à l'application et

au suivi intégrés et coordonnés des grandes conférences et sommets organisés

par les Nations Unies;

9. Souligne également qu'il est nécessaire que le Comité

administratif de coordination veille à ce que les travaux des organismes

intergouvernementaux traitant du suivi des conférences, notamment le Conseil

et ses commissions techniques bénéficient d'un appui interinstitutions

effectif et que l'incorporation des activités des équipes spéciales au niveau

des pays fasse l'objet d'une mise à jour et d'informations périodiques. Le 

Conseil devrait être tenu pleinement informé des travaux et des décisions de

ce Comité concernant l'application et le suivi intégrés et coordonnés des

grandes conférences et sommets organisés par les Nations Unies;

10. Encourage le Comité administratif de coordination à inclure dans

son étude approfondie de l'application et du suivi intégrés et coordonnés des

grandes conférences et sommets organisés par les Nations Unies un examen des 

progrès réalisés dans le domaine des statistiques et indicateurs, compte tenu

des travaux de la Commission de statistique et d'autres travaux en cours,

notamment dans les pays en développement;

11. Invite les organisations du système des Nations Unies à continuer

de prêter attention en priorité à la fourniture d'un appui efficace aux

coordonnateurs résidents, notamment en exploitant et en appliquant pleinement

les résultats des travaux des équipes spéciales;

12. Souligne la nécessité d'un partenariat avec les organisations de

la société civile en ce qui concerne l'application et le suivi intégrés et

coordonnés des grandes conférences et des sommets organisés par les

Nations Unies;

13. Réitère l'importance des dispositions relatives à la

mobilisisation de ressources figurant dans ses conclusions concertées 1995/1

pour une application efficace des résultats des grandes conférences

internationales organisées dans les domaines économique et social et les

domaines connexes;

14. Décide d'inscrire tous les ans à l'ordre du jour de sa session de

fond une question intitulée "Application et suivi intégrés et coordonnés des

résultats des grandes conférences et sommets internationaux organisés par
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les Nations Unies", et prie le Secrétaire général, en coopération avec les

organisations du système des Nations Unies, de lui présenter un rapport sur

les progrès réalisés par le système aux niveaux intergouvernemental,

interinstitutions et national, assorti de recommandations précises sur les

moyens de renforcer l'application et le suivi intégrés et coordonnés des

grandes conférences et sommets organisés par les Nations Unies.




